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1990-1991 

TRANSPORT URBAIN GUIDÉ 

AV911FPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt-et-unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils. qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections. les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H. Wilson 
Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie du transport urbain guidé regroupe des 

fournisseurs d'une grande variété de produits et de sys-
tèmes qu'ils destinent au marché du transport en commun. 
La plupart des entreprises alimentent aussi d'autres marchés. 
Aux termes de la classification des produits appliquée par 
Statistique Canada, tous les véhicules de transport par rail, 
les pièces et autres éléments sont assimilés au transport fer-
roviaire et à divers autres groupes. Les données du présent 
profil sont donc tirées de renseignements fournis par les 
entreprises et ne sont présentées qu'a titre indicatif. On 
trouvera dans le profil intitulé Autobus urbains et interurbains 
des renseignements sur les autobus urbains. 

Le transport urbain guidé comprend les systèmes qui 
fonctionnent sur des voies de guidage spéciales (habituelle-
ment des rails d'acier). Ces systèmes comportent deux élé-
ments : l'infrastructure et le matériel électrique et mécanique. 
L'infrastructure représente au moins 50 % du coût des sys-
tèmes; elle comprend les voies de guidage, les stations, les 
sous-stations d'alimentation, les ateliers et les gares de triage; 
elle repose sur l'ingénierie et la gestion de projets nécessaires 
à la construction du système. Le matériel électrique et méca-
nique inclut les éléments suivants : véhicules, systèmes de 
commande et de communications des véhicules, perception 
des billets, énergie de traction, systèmes d'information sur les 
voies et les passagers, et systèmes de distribution. La cons-
truction proprement dite de l'infrastructure étant généralement 
une activité locale, le présent profil porte essentiellement sur 
le matériel électrique et mécanique. 
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L'influence des gouvernements sur ce marché est détermi-
nante et évidente. Les acheteurs de matériel de transport urbain 
guidé sont des gouvernements, des organismes publics ou des 
sociétés largement financées par l'État. Par conséquent, leurs 
politiques et leurs pratiques en matière d'approvisionnement 
ont un effet direct sur le marché du matériel. 

Jusqu'au début de 1992, deux grandes entreprises 
de construction de véhicules dominaient l'industrie cana-
dienne du transport en commun : Bombardier au Québec 
et UTDC Inc. en Ontario. Elles produisaient une vaste gamme 
de voitures de transport en commun et de trains de banlieue, 
et concevaient des systèmes complets. Ces deux sociétés 
fabriquaient également d'autres produits et desservaient 
d'autres marchés. Cependant, en février 1992, Bombardier 
a acquis les actions d'UTDC pour devenir le principal 
intervenant international du Canada dans cette industrie. 

À ces deux entreprises principales s'ajoutent près de 
250 autres sociétés canadiennes qui fabriquent des systè-
mes et des sous-systèmes pour les véhicules (dont des sys-
tèmes de propulsion) et fournissent les autres composantes 
du matériel électrique et mécanique. La taille de ces entre-
prises va des multinationales géantes et diversifiées comme 
Alcatel et Générale Électrique, qui fabriquent les grands sous-
systèmes, aux petites sociétés qui fabriquent des produits 
spécialisés comme des postes de radios numériques et des 
simulateurs utilisés pour l'entraînement. 

En 1989, l'industrie des systèmes de transport urbain 
guidé employait environ 4 000 personnes, et ses expéditions 

se chiffraient aux environs de 230 millions de dollars (figure 1). 
La valeur des exportations s'élevait à 160 millions de dollars, 
ou 70 % du total des expéditions, toutes dirigées vers les 
États-Unis. L'industrie canadienne est surtout axée sur 
l'exportation, le marché canadien n'étant pas suffisant pour 
soutenir la totalité de la production. Les emplois sont égale-
ment répartis entre le Québec et l'Ontario. 

Presque tous les contrats de construction de véhicules 
pour le marché canadien sont exécutés par des entreprises 
canadiennes. On importe des éléments comme les moteurs, 
les ordinateurs et d'autres pièces de matériel non disponibles 
au Canada, que l'on achète surtout de fournisseurs américains. 

Ces dernières années, l'industrie a accru sa force con-
currentielle sur le marché international. En effet, Bombardier 
a acheté plusieurs usines en Europe, et avec l'acquisition 
d'UTDC elle est maintenant mieux en mesure de réaliser des 
systèmes de transport complets. Les fournisseurs d'éléments 
sont également actifs sur les marchés d'exportation. En 1987, 
les fournisseurs de freins ont rationalisé leur exploitation à 
l'échelle de l'Amérique du Nord afin de profiter de la franchise 
de droits entre les deux marchés. En outre, plusieurs petites 
entreprises comme DSL (simulateurs d'entraînement) et 
Daytech (abris pour voyageurs) ont ouvert des usines aux 
États-Unis. 

À l'échelle mondiale, le constructeur canadien 
Bombardier fait face à environ 50 concurrents dont des 
multinationales comme Kawasaki Heavy Industries et Hitachi 
du Japon, Siemans et AEG Westinghouse (Daimler-Benz) 
d'Allemagne, GEC Alsthom et Matra de France, Ansaldo 
d'Italie, Asea Brown Boveri de Suède et de Suisse, Hyundai 
de la République de Corée, et Cobrasma du Brésil. 

La majorité des ventes internationales sont de grande 
envergure et dépassent souvent les 100 millions de dollars. 
Le coût unitaire des véhicules, l'élément le plus important de 
ce type d'achat, se situe actuellement entre 1 et 2 millions de 
dollars chacun. En ce qui concerne les nouvelles installations, 
les demandes de soumissions touchent soit des éléments 
(véhicules, systèmes de contrôle des trains, stations, et autres 
pièces du système qui sont assemblées par le client), soit des 
systèmes clé en main. Certaines demandes de soumissions 
présentées récemment exigeaient que le fabricant, après avoir 
construit le système, en demeure propriétaire, l'exploite à ce 
titre, puis en fasse cession plus tard après avoir formé le per-
sonnel nécessaire. Des soumissions clé en main comprenant 
les quatre clauses ci-dessus sont souvent utilisées dans les 
pays nouvellement industrialisés qui n'offrent pas à la société 
d'exploitation l'expertise suffisante. On exige souvent une par-
ticipation au capital-actions de la part du secteur privé. 

La formation de consortiums permet aux partenaires 
de présenter une proposition intégrée, utilisant un matériel 
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compatible. Les constructeurs canadiens de véhicules 
prennent parfois l'initiative de la formation de consortiums 
et, selon les exigences du cahier des charges ou du contrat, 
ils peuvent s'adresser à des entreprises étrangères pour des 
composantes ou du matériel. Dans certains cas, des entre-
prises canadiennes peuvent participer à un consortium dirigé 
par une entreprise étrangère ou s'associer à une entreprise 
étrangère afin de soumissionner pour certains projets. Les 
consortiums permettent également de créer la force financière 
requise pour soumissionner et obtenir un contrat. Les four-
nisseurs secondaires présentent souvent des soumissions 
aux entreprises ou aux consortiums étrangers afin d'accroître 
leurs chances de succès et de diminuer leurs dépenses de 
commercialisation. 

Étant donné la longue durée de vie des systèmes de 
transport en commun et l'ampleur des commandes, la concur-
rence est forte entre les entreprises; elle est encore plus vive 
lorsqu'on laisse entendre que le système pourra être étendu 
plus tard, car le contrat pour l'expansion est habituellement 
adjugé au fournisseur initial. La capacité de financer les 
exportations à des conditions concurrentielles est souvent 
un atout important pour obtenir ces marchés. 

Rendement 
L'industrie du transport urbain guidé a connu une crois-

sance spectaculaire depuis le milieu des années 1970. La 
construction des réseaux de métro de Montréal et de Toronto 
a permis à l'industrie canadienne de se donner la capacité 
nécessaire pour leur fournir le matériel. Stimulées par les  

possibilités de financement offertes aux États-Unis pour 
les projets de transport en commun, les exportations dans 
ce domaine ont commencé au milieu des années 1970 et 
connaissent depuis une croissance soutenue. Les ventes 
à l'exportation représentent maintenant 61 % du chiffre 
d'affaires de 3,42 milliards de dollars réalisé entre 1983 et 
1989. L'importante augmentation notée en 1986 et en 1987 
(figure 2) s'explique comme suit : la société Bombardier, 
a expédié 800 véhicules à la ville de New York pour son 
métro. Si l'on excepte cette commande, les expéditions 
sont demeurées relativement stables au cours de cette pé-
riode, leur valeur se situant aux alentours de 360 millions 
de dollars par année. Jusqu'en 1987, l'industrie a pratique-
ment tourné à plein régime, mais en 1989, les grandes 
usines canadiennes ne produisaient plus qu'a moins de 
50 % de leur capacité. Les ventes à l'exportation avaient 
baissé en 1988, mais divers projets en étaient encore à 
l'étape des soumissions. Plusieurs d'entre eux ont été attri-
bués à des entreprises canadiennes et les ventes à l'expor-
tation commencent maintenant à augmenter. L'emploi est 
passé du sommet de 7 000 qu'il avait atteint en 1986 et en 
1987 à 4 000 en 1989 (figure 2). 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Le succès de cette industrie repose sur plusieurs fac-

teurs essentiels, le plus important étant la capacité technique 
reconnue de concevoir et de mettre au point des produits 
et des systèmes. À cela doivent s'ajouter des prix concurren-
tiels, une réputation de fiabilité et de qualité, la compétence 
en gestion de projets, ainsi que les ressources financières 
nécessaires pour participer à des projets de grande enver-
gure. Il est également important de pouvoir s'appuyer sur un 
solide marché intérieur capable d'absorber les frais élevés de 
mise au point. 

Les acheteurs de systèmes de transport urbain guidé 
attachent une très grande importance à la qualité et à la fiabi-
lité. À cet égard, les fournisseurs canadiens ne le cèdent en 
rien à leurs concurrents. Leurs liens avec de grandes sociétés 
d'exploitation de Toronto, de Montréal et de Vancouver leur 
fournissent une occasion unique de montrer ce dont ils sont 
capables. En outre, les ventes réalisées par Bombardier pour 
le métro de New York et le projet de métro automatique, léger 
et rapide d'UTDC à Vancouver confirment que l'industrie 
canadienne peut gérer des projets de très grande envergure. 
La construction et le bon fonctionnement du matériel lui ont 
assuré la crédibilité nécessaire pour obtenir d'autres projets 
importants dans divers pays. 
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Même si la concurrence mondiale est vive dans l'indus-

trie du transport urbain, qui compte trop de fournisseurs, les 
entreprises canadiennes sont compétitives sur le plan des 
produits et des prix. Comme la plupart des pays industrialisés 
possèdent la même technologie, les prix sont devenus l'un 
des grands facteurs influant sur les ventes à l'exportation 
du matériel de transport urbain guidé. En ce qui a trait aux 
prix, les sociétés canadiennes sont très compétitives. C'est 
ce qui explique que le Canada se soit vu attribuer des con-
trats d'exportation aux États-Unis, en Turquie et au Mexique, 
et qu'il en soit à la phase finale des négociations pour 
l'obtention d'un contrat en Thaïlande. 

Les constructeurs canadiens ont une bonne réputation 
de qualité et de fiabilité, indispensable pour l'obtention de 
contrats futurs. Les entreprises canadiennes peuvent égale-
ment fournir une vaste gamme de matériel. Au milieu des 
années 1980, Bombardier achetait les droits de conception 
des modèles de Transit America (Budd) et de Pullman des 
États-Unis, accroissant ainsi ses capacités dans le secteur de 
la conception, alors qu'UTDC concevait sa propre gamme de 
matériel pour les métros conventionnels et légers. Au Canada, 
nombre de fournisseurs secondaires ont profité de ces acti-
vités, car les grandes entreprises développent des réseaux 
d'approvisionnement au pays pour les composantes. 

Certaines acquisitions ont permis à l'industrie d'accroître 
sa capacité de conception technique et de pénétrer les mar-
chés des États-Unis et de la Communauté européenne (CE). 
Bombardier a acheté la société belge BN en 1987, ANF de 
France en 1989, ainsi que Procor, une petite société manu-
facturière du Royaume-Uni, en 1990. Les trois entreprises 
fabriquent des véhicules ferroviaires, et leurs activités com-
plètent bien celles de la société Bombardier en Amérique du 
Nord. L'achat d'UTDC par le groupe Lavalin a permis à cette 
entreprise de réaliser des projets clé en main, en lui fournis-
sant des connaissances spécialisées dans le domaine de la 
gestion de projets internationaux, de la conception technique 
et de la réalisation de travaux de génie. 

Comparativement à ses concurrentes japonaises et 
européennes, l'industrie canadienne est désavantagée par la 
faible taille de son marché intérieur, mais la proximité du mar- 
ché américain a compensé en partie cette lacune. Au cours 
des années 1970, en réaction au financement de l'administra- 
tion fédérale américaine, la demande a fait un bond aux États- 
Unis, mais les constructeurs américains de véhicules étaient 
trop gros pour réaliser des profits avec de petits projets. Les 
entreprises canadiennes se sont introduites sur ce marché 
en exécutant ces petites commandes. Plus tard, pour diverses 
raisons, toutes les sociétés américaines de construction de 
véhicules se sont retirées du secteur du transport urbain. Les 
entreprises canadiennes ont alors pu accroître leurs activités 

sur ce marché et entreprendre des projets plus importants. 
Depuis 1978, cependant, les lois américaines favorisant les 
fournisseurs locaux limitent de plus en plus l'accès des 
entreprises canadiennes au marché américain. 

Le financement accordé par la Société pour l'expansion 
des exportations (SEE) peut revêtir une importance critique 
dans l'obtention de contrats à l'exportation face aux concur-
rents étrangers. Les subventions et le financement à taux 
d'intérêt préférentiel accordés par les étrangers multiplient les 
difficultés des entreprises canadiennes face à la concurrence 
sur de nombreux marchés étrangers. 

En matière de fabrication, les économies d'échelle sont 
négligeables dans cette industrie, puisque les quantités sont 
habituellement petites, et que les cahiers des charges com-
portent généralement des exigences particulières. Toutefois, 
les principales entreprises font des efforts constants pour 
utiliser des techniques modernes de conception et de produc-
tion, comme la conception et la fabrication assistées par ordi-
nateur (CAO et FAO) ainsi que la robotique, s'il y a lieu, afin 
de diminuer les coûts de fabrication. 

L'industrie canadienne est toutefois désavantagée parce 
qu'il est impossible de trouver, au Canada même, tous les élé- 
ments nécessaires à la construction d'un système de transport 
urbain. Les entreprises canadiennes ne fabriquent pas de pro- 
duits comme les moteurs de traction, les systèmes caténaires 
(réseaux aériens de distribution d'électricité) et le matériel de 
perception automatique des billets. Cependant, les constructeurs 
canadiens peuvent acheter ces éléments aux États-Unis, en 
Europe et au Japon, et c'est ce qu'ils font. Cette faiblesse au cha- 
pitre des approvisionnements intérieurs peut leur rendre difficile 
la préparation des soumissions relatives à des systèmes com- 
plets, et rendre plus complexe le financement du projet final. 

Facteurs liés au commerce 
La dépendance de l'industrie canadienne à l'égard 

des exportations donne une importance critique aux 
barrières commerciales. 

Les barrières non tarifaires, en particulier les politiques 
d'approvisionnement des gouvernements, représentent des 
obstacles importants aux exportations canadiennes vers les 
pays industrialisés. De fait, ces barrières, s'ajoutant à une 
forte capacité industrielle intérieure, ont pratiquement exclu 
les producteurs canadiens des marchés européens et japonais. 

Aux États-Unis, les méthodes d'approvisionnement 
du gouvernement, qui s'appliquent aux achats financés par 
l'administration fédérale (comme les achats effectués par les 
sociétés de transport, les municipalités, etc.), constituent 
une entrave majeure aux producteurs canadiens et étrangers. 

En 1978, le gouvernement américain a adopté la Surface 
Transportation Assistance Act (STAA) afin d'encourager 
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l'acquisition des véhicules urbains fabriqués aux États-Unis. 
Les dispositions en matière d'achat aux États-Unis, Buy 
America découlant de la législation exigent que les respon-
sables des transports publics voulant recevoir de l'aide finan-
cière du gouvernement fédéral américain respectent certaines 
conditions exigeant la finition de véhicules aux États-Unis 
ainsi qu'un niveau statutaire de contenu américain. Les 
responsables ne pourront renoncer aux dispositions sauf 
dans certaines conditions rigoureuses. 

En 1987, les modifications à la législation en vertu de 
la Surface Transportation and Uniform Relocation Assistance 
Act ont renforcé les dispositions de la politique d'achat aux 
États-Unis. Ces modifications font augmenter progressivement 
le niveau du contenu requis de 50 à 60 % et limitent l'utilisa-
tion de la renonciation la plus générale aux occasions où 
l'achat des biens provenant de l'étranger résulte dans une 
réduction du coût de 25 % ou mieux, alors qu'auparavant 
l'importance de la réduction était de 10 % ou mieux. 

L'application des règles d'achat aux États-Unis incite 
les entreprises étrangères à établir des usines de production 
aux États-Unis. En fait, plusieurs entreprises canadiennes, y 
compris Bombardier, y ont déjà ouvert des usines d'assem-
blage, alors que d'autres, comme UTDC, font assembler des 
produits aux États-Unis dans le cadre de projets précis. De 
nombreux fournisseurs canadiens envisagent des stratégies 
semblables. L'implantation d'une seconde usine aux États-Unis 
pour respecter les clauses sur l'assemblage final impose des 
coûts supplémentaires aux entreprises canadiennes, coûts 
dont sont exemptés leurs concurrents installés aux États-Unis. 

Outre les restrictions découlant de la politique d'achat 
aux États-Unis, Buy America, d'autres mesures législatives 
américaines empêchent les entreprises canadiennes de vendre 
du matériel aux États-Unis. Mentionnons entre autres les règle-
ments touchant les entreprises appartenant à des groupes 
défavorisés, Disadvantaged Business Entreprise, ou à des 
personnes de sexe féminin, Women's Business Entreprise, 
qui imposent aux fabricants d'inclure ces entreprises dans 
leurs sources d'approvisionnement. Les États ont aussi des 
exigences touchant le contenu ou l'assemblage local; elles 
restreignent davantage l'accès du Canada au marché américain. 

Contrairement au gouvernement fédéral des États-Unis, 
le gouvernement canadien n'impose pas de barrières non 
tarifaires. Cependant, certains gouvernements provinciaux 
ont leurs propres politiques en matière d'achat, celles-ci 
étant semblables à celles de certains États américains. 

Quant aux pays en voie d'industrialisation, ils exigent de 
plus en plus souvent que les appels d'offres contiennent des 
clauses relatives au commerce de contrepartie (une vente qui 
dépend d'un achat réciproque ou d'un engagement semblable 
de la part de l'exportateur), aux transferts de technologie, à un  

niveau élevé de participation locale, etc. De plus, les transferts 
de technologie et le développement de la participation locale 
accroissent le contenu local et peuvent faire augmenter la con-
currence internationale au détriment de l'industrie canadienne. 

En raison des différentes barrières non tarifaires décrites 
ci-dessus, les tarifs ne représentent pas un obstacle important 
au commerce international dans ce secteur. Aux termes de 
l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis 
(ALE), entré en vigueur le 1 er janvier 1989, les tarifs douaniers 
imposés par le Canada sur les importations américaines en 
1990 variaient de 7,5 % pour les automotrices à 14,1 % pour 
les autres. Pour les autres pays, les tarifs de la nation la plus 
favorisée (NPF) variaient de 10 à 17,5 	Les exportations 
de produits canadiens aux États-Unis sont frappées de tarifs 
qui s'échelonnent de 2,3 à 14,4 'Vo, tandis que les tarifs de 
la NPF s'établissent entre 3,9 et 18 %. La plupart des pays 
industrialisés et certains pays en voie d'industrialisation 
imposent eux aussi des tarifs douaniers. 

Aux termes de l'ALE, les tarifs douaniers canadiens et 
américains seront éliminés en 10 étapes annuelles et égales à 
partir du 1 er janvier 1989, ou plus tôt si d'autres ententes sont 
conclues à cet effet. Dans le cas des voitures de voyageurs et 
de leurs composantes, le Canada et les États-Unis ont convenu 
d'éliminer tous les tarifs à compter du 1 er juillet 1991. 

Facteurs technologiques 
Les entreprises canadiennes sont concurrentielles 

sur le plan technique et en avance dans certains domaines. 
Bombardier a fait l'acquisition de modèles ultra-modernes 

au moyen de contrats de licences (designs de Kawasaki pour 
les voitures de métro de New York) et d'achat (Monorail de 
Disney World et système de transport de personnes WEDWAY). 
[acquisition de la société belge BN et des designs de Transit 
America et de Pullman lui a procuré une gamme complète de 
matériel de transport en commun, de même que la technologie 
nécessaire pour construire ce matériel en aluminium, avec 
un type spécial d'acier appelé core ten et en acier inoxydable. 
Bombardier possède des installations de R.-D. et d'essai, 
et vient tout juste d'obtenir un contrat pour la conception, 
la construction et l'essai d'un prototype de train de métro à 
la fine pointe de la technologie pour la New York City Transit 
Authority. Sa conception et sa fabrication assistées par 
ordinateur la placent au même niveau que ses concurrents. 

Grâce à l'acquisition d'UTDC, Bombardier dispose de 
deux grandes installations en Ontario pour mettre au point 
ses produits, chacune étant dotée de voies d'essai pour ses 
véhicules. Son métro automatique, rapide et léger utilise des 
moteurs électriques linéaires, des bogies orientables et un 
système de contrôle automatique de la marche des trains. 
Tous ces produits sont des innovations dans le secteur. 
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Figure 3— Taux de change du dollar canadien 
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UTDC a également conçu un nouveau tramway pour l'Amérique 
du Nord (Canadian Light Rail Vehicle, ou CLRV), ainsi que des 
bogies de wagon de fret pour l'industrie ferroviaire (roues et 
train de roulement), l'exclusive voiture à deux ponts pour trains 
de banlieue, pour laquelle il semble exister un marché dans les 
couloirs de circulation surchargés des banlieues, et la voiture 
de métro légère, actuellement en usage à Toronto. 

Ce sont les grands fabricants qui imposent leurs exigences 
aux fournisseurs secondaires de véhicules en ce qui concerne le 
développement des produits. Les éléments individuels doivent 
être compatibles avec les systèmes complets et doivent se con-
former aux exigences de la société d'exploitation. Les fournis-
seurs sont concurrentiels dans la mesure où les constructeurs 
de voitures utilisent leurs éléments. D'autres fournisseurs cana-
diens de systèmes, comme Alcatel-SEL et London Mat, ont 
connu du succès dans la conception de produits innovateurs 
(par exemple, un système de contrôle automatique des trains). 

Les grands concurrents du Canada à l'étranger semblent 
affecter davantage de ressources au développement des pro-
duits que ne le font les entreprises canadiennes. À l'étranger, 
une politique nationale en matière d'approvisionnement et une 
aide financière au développement de la technologie viennent 
étayer les programmes des constructeurs. Leur compétitivité 
se trouve donc grandement améliorée par le fait que la pro-
duction destinée à un marché intérieur captif absorbe dans 
une grande mesure les coûts de ces nouvelles technologies. 
Le marché canadien est trop restreint pour soutenir un niveau 
élevé de développement technologique. 

Autres facteurs 
Pour certains projets, surtout les projets clé en main, 

les consortiums canadiens n'ont pas la force financière dont 
jouissent leurs concurrents. Certains consortiums européens 
et japonais, créés en vue de soumissionner pour des méga-
projets, s'appuient sur un actif combiné dont la valeur excède 
celle de l'actif global de l'industrie canadienne. Ces consor-
tiums sont donc en mesure d'offrir des garanties élevées de 
bonne exécution, beaucoup plus facilement que ne le pourrait 
un groupe canadien. 

La stabilité du taux de change entre le dollar canadien et 
le dollar américain est importante pour préserver la compétiti-
vité des entreprises canadiennes dans l'industrie des systèmes 
de transport urbain guidé. L'industrie a exprimé son inquiétude 
face au niveau relativement élevé, ces derniers temps, du dol-
lar canadien par rapport au dollar américain (figure 3). Par 
ailleurs, on reconnaît généralement que, dans certaines condi-
tions économiques, une baisse sensible du dollar canadien 
aurait probablement un effet inflationniste. La hausse des prix 
et des coûts qui en découlerait sur le marché intérieur pourrait, 
avec le temps, annuler les avantages concurrentiels à court 
terme fournis par une telle baisse du dollar. 

Évolution du milieu 

Il est à prévoir que l'évolution démographique créera 
d'importants débouchés dans les pays en voie d'industria-
lisation où se trouvent certaines des villes les plus populeu-
ses du monde; l'urbanisation rapide et toujours croissante 
fera augmenter la demande de systèmes de transport en com-
mun. L'ouverture des économies de l'Europe de l'Est et de la 
Communauté des États indépendants pourrait se traduire par 
de nouveaux marchés importants pour les constructeurs occi-
dentaux. Ainsi, évalue-t-on à 30 milliards de marks (22,5 mil-
liards de dollars), au cours des vingt prochaines années, le 
coût de l'amélioration du réseau de transport en commun de 
l'Allemagne de l'Est pour le rendre conforme aux normes de 
l'Allemagne de l'Ouest. 

Il faut donc s'attendre à ce que le marché mondial du 
matériel électrique et mécanique de transport urbain devienne 
important. En dehors des marchés japonais, européen et de 
celui de la Communauté des États indépendants, la demande 
devrait atteindre de 30 à 50 milliards de dollars au cours des 
quinze prochaines années. Au Canada, la demande intérieure ne 
comptera que pour 1 % du total mondial, et ne mobilisera que 
10 % de la capacité intérieure de production. Les exportations 
seront donc essentielles à la survie de l'industrie canadienne. 



La concurrence internationale s'intensifiera à mesure 
que de nouveaux intervenants (Brésil, République de Corée 
et Australie) raffermiront leur position sur le marché. Les 
coentreprises internationales conserveront un rôle important, 
comme moyen pour les consortiums de mettre au point les 
plans de financement et de commercialisation les plus avan- 
tageux. D'ailleurs, les entreprises canadiennes participent déjà 
à des consortiums internationaux dans certains cas précis. 

Le financement des exportations continuera de jouer 
un rôle de premier plan. Les institutions gouvernementales 
comme l'Eximbank aux États-Unis, la Coface en France, 
l'Export Credits Guarantee Department (ECGD) en Grande-
Bretagne et la Société pour l'expansion des exportations au 
Canada ont été créées comme assurances à l'exportation afin 
de couvrir le risque politique au cas où les clients seraient 
incapables ou refuseraient de payer. Elles offrent aujourd'hui 
du financement de tous ordres aux exportateurs de leur 
pays respectif. 

Ces dernières années, la concurrence pour les projets 
d'exportation s'est intensifiée grâce à l'attribution de crédits 
à l'exportation hautement subventionnés et de modalités de 
financement de faveur. Le Canada a critiqué l'utilisation du 
crédit mixte et d'autres pratiques semblables, pour le motif 
qu'elles supposent des subventions coûteuses, perturbent les 
mécanismes habituels de concurrence, et tendent à détourner 
les ressources de secteurs de l'économie où elles pourraient 
être utilisées de façon plus productive. Dans le but de régir 
ces pratiques, l'Organisation de coopération et de développe-
ment économiques a établi un engagement limitant le montant 
des crédits subventionnés que les exportateurs peuvent 
accorder à leurs clients même si cet engagement est oublié 
plus souvent qu'autrement. 

Les États-Unis demeureront le marché le plus promet-
teur pour le Canada. Ce marché est évalué à plus de 15 mil-
liards de dollars d'ici l'an 2000. On s'attend à ce que les 
organismes américains de transport achètent de nouveaux 
métros automatiques légers, des monorails et des systèmes 
de trains de banlieues et des réseaux de transport par rail à 
grande vitesse pour les grandes distances, domaines où le 
Canada jouit d'une excellente position concurrentielle. 

À mesure que les directives d'achat aux États-Unis, Buy 
America, deviennent plus rigoureuses et que l'attitude protec-
tionniste de ce pays s'amplifie, les entreprises ont davantage 
intérêt à implanter leurs usines aux États-Unis. Des construc-
teurs étrangers ont récemment ouvert des usines d'assem-
blage aux États-Unis, accroissant ainsi la concurrence sur 
ce marché. 

La seule disposition de l'ALE touchant directement 
cette industrie est l'abolition des tarifs douaniers canadiens 

et américains sur le matériel de transport urbain. Les fabricants 
canadiens jouiront désormais d'un avantage marqué sur leurs 
concurrents étrangers en matière de prix, car ces derniers 
devront encore assumer des droits sur les exportations vers 
les États-Unis, et le Canada. 

Le Programme pour l'achèvement du marché intérieur 
en Europe, connu sous le nom d'Europe 92, s'avère un cata-
lyseur de la rationalisation du secteur de la fabrication du 
matériel de transport en commun. Les grands constructeurs 
canadiens ont pris des mesures pour s'assurer une présence 
sur les marchés européens par le biais d'acquisitions et 
d'accords de licence. Étant désormais considérés comme des 
entreprises nationales, les grands constructeurs canadiens 
pourront avoir leur place sur le marché européen. Cependant, 
ces acquisitions et ces accords de licence ont pour effet de 
diminuer grandement le contenu canadien. Autre source de 
préoccupation : la concurrence accrue que devront affronter 
les constructeurs canadiens de la part des fabricants euro-
péens sur les marchés autres qu'européens, concurrence 
stimulée par la vigueur nouvelle issue de la rationalisation 
de la production européenne. 

Évaluation de la compétitivité 

[industrie canadienne du transport urbain guidé a prouvé 
qu'elle peut faire face à la concurrence sur les marchés mon-
diaux. Dans l'ensemble, les entreprises sont compétitives sur 
les plans des prix et de la technologie. Pour certains produits, 
elles sont des leaders mondiaux. Toutefois, plusieurs facteurs 
ont une incidence sur l'avenir de l'industrie. [acquisition 
d'UTDC par Bombardier confirme la position de leader nord-
américain de cette dernière en ce qui a trait à la conception, 
à la mise au point et à l'approvisionnement de matériel de 
transport et comme important fournisseur international. 

Aux États-Unis, les entreprises canadiennes font face à 
des barrières à l'approvisionnement de plus en plus restrictives. 
Même si on s'attend à ce que ces entreprises demeurent con-
currentielles, les lois sur le contenu des produits, adoptées par 
les États et les autorités fédérales (les clauses Buy America), 
vont amener une diminution du contenu canadien à moyen 
et à long terme. Sur les marchés des pays en voie d'indus-
trialisation, les entreprises sont handicapées par leur manque 
de puissance financière. Pour réussir sur les marchés d'outre-
mer, il leur faudra proposer des plans financiers intéressants 
comparables à ceux de leurs concurrents étrangers. 

À court et à moyen terme, l'ALE n'aura probablement 
que très peu d'effet sur cette industrie. 



Pour plus de renseignements sur ce dossier, 
s'adresser à la 

Direction générale du transport routier, urbain et ferroviaire 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Transport urbain guidé 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-3431 
Télécopieur: (613) 952-8088 



Établissements 

Emploi 

Expéditionsb (millions de $) 

Exportations (millions de $) 

Expéditions intérieures (millions de $) 

nnn 78 	50 Autres 

Ontario 	 Prairies 	Colombie-Britannique Québec Atlantique 

n•n 45 55 

50 50 

Établissements (% du total) 

Emploi (% du total) 

Expéditions (% du total) 

aEstimations d'ISTC. 

65 	 35 
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'RINCIPALES STATISTIOUESa 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

	

250 	250 	250 	250 	250 	250 	250 

	

5 400 	5 500 	6 000 	7 000 	7 000 	5 400 	4 000 

	

355 	365 	515 	695 	880 	380 	230 

aEstimations d'ISTC. 
bLes expéditions représentent uniquement les ventes de véhicules. 

STATISTIQUES COMMERCIALESa 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

	

115 	45 	205 	620 	825 	130 	160 

	

240 	320 	310 	75 	55 	250 	70 

Importations (millions de $) 

Marché canadien (millions de $) 

Exportations (% des expéditions) 

240 	320 	310 	75 	55 	250 	70 

32 	12 	40 	89 	94 	34 	70 

'Estimations d'ISTC. 

ESTINATION DES EXPORTATIONS  a (Y0 de la valeur totale) 

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

22 	50 	100 	100 	100 	100 	100 États-Unis 

Communauté européenne 

•n •• Asie 

aEstimations d'ISTC 

ÉPARTITION RÉGIONALEa (moyenne de la période 1987-1989) 



Nom Pays 
d'appartenance 

Emplacement des 
principaux établissements 
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PRINCIPALES S OCIÉTÉS 

France 

Canada 

Alcatel Canada Inc 
(Division SEL) 

Bombardier Inc. 

Don Mills (Ontario) 

La Pocatière (Québec) 
Kingston (Ontario) 
Thunder Bay (Ontario) 
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Association canadienne du transport urbain 
55, rue York, bureau 901 
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